
 
 

 
Province de Québec 
Ville de Saint-Philippe 
  
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, 
route Édouard-VII, le  12  décembre 2017, à  19 h, à laquelle il y avait 
quorum, le tout conformément à la loi.   
 
  

Sont présent(e)s : Madame la conseillère Manon-Josée 
D'Auteuil 

 Madame la conseillère Martine Labelle 
 Monsieur le conseiller Vincent Lanteigne 
 Monsieur le conseiller Justin Gagné 
 Madame la conseillère Sylvie Messier 
  
Est absent : Monsieur le conseiller Dany Goyette 
  
Formant quorum sous la présidence de madame la mairesse Johanne 
Beaulac 
  
Sont aussi présents : Madame Manon Thériault, greffière 
 Monsieur Martin Lelièvre, directeur général 
 
 

La mairesse ouvre la séance à 19 h 01. 
  

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-PHILIPPE 
du  12  décembre 2017,  19 h 

 
    
    
1. ORDRE DU JOUR 
    
 1.1 Approbation de l'ordre du jour 
    
    
2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
    
 2.1 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
    

 2.2 Adoption du calendrier des séances du conseil pour  l'année 
2018 

    

 2.3 Nomination d'une représentante au conseil d'administration du 
Transport Adapté de la Rive-Sud Ouest (TARSO) 

    

 2.4 Nomination de membres du comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) - conseil municipal 

    

 2.5 Renouvellement du mandat de membres du comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) - citoyens 

    
 2.6 Nomination des membres du comité de démolition 
    



 
 

 2.7 Nomination d’un maire suppléant – Période du 12 décembre 
2017 au 28 août 2018 

    

 2.8 Nomination d'une représentante au comité de liaison de Lafarge 
Canada, usine de Saint-Constant 

    

 2.9 Modification de la résolution numéro 17-04-103 - Nomination 
des membres du comité d'embellissement et d'environnement 

    

 
2.10 Modification de la résolution numéro 16-05-108 - Nomination 

des membres du comité de circulation - Abrogation de la 
résolution numéro 14-01-007 

    

 2.11 Désignation  de représentants au Comité des relations de travail, 
d'évaluation des fonctions et santé et sécurité au travail 

    
 2.12 Autorisation de dépenses - Formation des nouveaux élus 
    

 
2.13 Demande au ministère des Transports, de la Mobilité durable et 

de l'Électrification des Transports du Québec de corriger le 
pavage de la chaussée de l'autoroute 30 

    

 
2.14 Demande de commandite - Fédération de l'Union des 

producteurs agricoles de la Montérégie (UPA) - Gala des 
Agristars 

    
 2.15 Octroi d’un mandat de relevés topographiques à DroneXperts 
    

 2.16 Dépôt de la déclaration des intérêts pécuniaires des membres du 
conseil 

    

 2.17 Dépôt du registre des déclarations en vertu de l'article 6 de la loi 
sur l'éthique et la déontologie en matière municipale 

    
    
3. RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
    

 3.1 Politique de conditions de travail des cadres - Adoption de 
l'échelle salariale 2018 

    

 3.2 Embauche d'un coordonnateur des Services techniques - 
prolongation 

    

 3.3 Fin de la période d'essai et obtention de la permanence de 
Steeve Bellemare à titre de chef de division – Travaux publics 

    
    
4. FINANCES ET TRÉSORERIE 
    
 4.1 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
    
 4.2 Approbation des comptes à payer du mois 
    

 4.3 Approbation du budget 2018 - Transport Adapté Rive-Sud Ouest 
(TARSO) 

    

 4.4 Approbation du budget 2018 - Régie intermunicipale de police 
Roussillon 



 
 

    
 4.5 Vente pour défaut de paiement des taxes  
    
    
5. LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
    
    
6. GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
    

 
6.1 Octroi de contrat -Vidange et disposition des boues des étangs 

N° 1, 2 et 4 de la station d'épuration - Appel d'offres GTP-2017-
06 

    
 6.2 Vente de véhicules  
    
    
7. SÉCURITÉ INCENDIE 
    
    
8. PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
    

 
8.1 Dérogation mineure - DM-2017-101 – 41, montée Monette – 

revêtement extérieur dérogatoire d’un bâtiment ( lot 2 711 720 
du cadastre du Québec) 

    
    
 9.1. Varia 
    
    
 9.2. Informations de madame la mairesse 
    
    
 9.3. Questions des gens de la salle 
    
    
 9.4. Levée de la séance 
    
  9.4.1  Levée de la séance      
 

  
  
ORDRE DU JOUR 
  
  
17-12-288 Approbation de l'ordre du jour 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'approuver l'ordre du jour de la présente séance ordinaire. 
 
  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
  
  
17-12-289 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 

 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 14 
novembre 2017. 
  
  



 
 

17-12-290 Adoption du calendrier des séances du conseil 
pour  l'année 2018 

 

 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l’article 319 de la Loi sur les cités et 
villes, le conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le 
calendrier de ses séances ordinaires en fixant le jour et l’heure du 
début de chacune; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
d'établir le calendrier 2018 des séances ordinaires du conseil municipal, 
selon ce qui suit : 
 

Mardi 23 janvier 2018  19 h  
Mardi 13 février 2018  19 h  
Mardi 13 mars 2018  19 h  
Mardi 10 avril 2018  19 h  
Mardi 8 mai 2018  19 h  
Mardi 12 juin 2018  19 h  
Mardi 10 juillet 2018  19 h  
Mardi 28 août 2018  19 h  
Mardi 11 septembre 2018  19 h  
Mardi 9 octobre 2018  19 h  
Mardi 13 novembre 2018 19 h  
Mardi 11 décembre 2018 19 h  

 
  
  
17-12-291 Nomination d'une représentante au conseil 

d'administration du Transport Adapté de la Rive-Sud 
Ouest (TARSO) 

 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a eu, le 5 novembre 2017, des élections 
municipales et qu’un nouveau conseil a été élu; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de nommer un nouveau représentant pour 
agir au sein du conseil d'administration du Transport Adapté de la Rive-
Sud Ouest (TARSO); 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité de 
nommer madame Martine Labelle, conseillère municipale, pour 
représenter la Ville de Saint-Philippe au sein du conseil d'administration 
du Transport Adapté de la Rive-Sud Ouest (TARSO). 
 
La présente résolution remplace la résolution numéro 15-07-215. 
  
  
17-12-292 Nomination de membres du comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - conseil municipal 
 

 



 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe s’est dotée d’un comité 
consultatif d’urbanisme (CCU) conformément aux dispositions de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme;  
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu du règlement numéro 364 relatif au comité 
consultatif d'urbanisme, ce comité est formé, entre autres, de deux 
membres du conseil municipal;  
 
CONSIDÉRANT  les récentes élections générales; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de nommer deux nouveaux membres;     
 
CONSIDÉRANT QUE la durée du mandat des conseillers municipaux 
siégeant sur le comité est déterminée par le conseil municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité de 
nommer madame Manon-Josée D'Auteuil et monsieur Vincent 
Lanteigne, membres du comité consultatif d’urbanisme (CCU,) pour la 
période du 12 décembre 2017 au 12 décembre 2019. 
  
  
17-12-293 Renouvellement du mandat de membres du comité 

consultatif d'urbanisme (CCU) - citoyens 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe s’est dotée d’un comité 
consultatif d’urbanisme (CCU) conformément aux dispositions de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme;  
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu du règlement numéro 364 relatif au comité 
consultatif d'urbanisme, ce comité est formé, entre autres, de cinq 
personnes résidentes de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT QUE le mandat de madame Geneviève Gendron, de 
messieurs Michel Rodier et Luc Vézina a pris fin le 1er août 2017;  
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de renouveler ces mandats; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité de renouveler le mandat de madame Geneviève Gendron 
et de messieurs Michel Rodier et Luc Vézina à titre de membres du 
comité consultatif d’urbanisme, pour la période du 1er août 2017 au 
1er août 2018.  
  
  
17-12-294 Nomination des membres du comité de démolition 
 

 
CONSIDÉRANT le règlement numéro 409 concernant la démolition 
adopté par le conseil municipal;  
 
CONSIDÉRANT qu'un comité ayant pour fonction d'autoriser les 
demandes de démolition et d'exercer tous les autres pouvoirs prévus 
au chapitre V.01 sur la démolition d'immeubles à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme  doit être constitué;  
 



 
 

CONSIDÉRANT que ce comité est composé de trois membres du conseil 
municipal;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité de 
nommer les personnes suivantes pour agir au sein du comité de 
démolition:  
 

• madame Manon-Josée D'Auteuil, conseillère 
• monsieur Vincent Lanteigne, conseiller 
• madame Sylvie Messier, conseillère 

 
Leur mandat est d'une durée d'une année et peut être renouvelé.  
 
La présente résolution remplace la résolution numéro 16-12-323. 
  
  
17-12-295 Nomination d’un maire suppléant – Période du 12 

décembre 2017 au 28 août 2018 
 

 
CONSIDÉRANT QUE le mandat de madame Manon-Josée D'Auteuil, 
conseillère du district # 1, à titre de mairesse suppléante, se termine le 
12 décembre 2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l'article 56 de la Loi sur les cités et 
villes, le Conseil doit désigner un conseiller comme maire suppléant; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
de désigner Vincent Lanteigne, conseiller du district #3, pour agir à titre 
de maire suppléant pour la période du 12 décembre 2017 au 28 août 
2018. 
  
  
17-12-296 Nomination d'une représentante au comité de liaison 

de Lafarge Canada, usine de Saint-Constant 
 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu pour la Ville de Saint-Philippe d’être 
représentée au sein du comité de liaison de la compagnie Lafarge à 
l'usine de Saint-Constant;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
de désigner madame Martine Labelle, conseillère municipale, pour agir 
à titre de déléguée au sein du comité de liaison de la compagnie 
Lafarge à l'usine de Saint-Constant. 
 
La présente résolution remplace la résolution numéro 16-01-003. 
  
  
17-12-297 Modification de la résolution numéro 17-04-103 - 

Nomination des membres du comité d'embellissement 
et d'environnement 

 

 



 
 

Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité de 
modifier la résolution numéro 17-04-103 intitulée « Nomination des 
membres - Comité d'embellissement et d'environnement» par le 
remplacement de la conseillère, Sylvie Messier, par le conseiller, Justin 
Gagné. 
  
  
17-12-298 Modification de la résolution numéro 16-05-108 - 

Nomination des membres du comité de circulation - 
Abrogation de la résolution numéro 14-01-007 

 

 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
de modifier la résolution numéro 16-05-108 intitulée «Nomination des 
membres du comité de circulation - Abrogation de la résolution numéro 
14-01-007» par le remplacement de l'énumération des membres, par la 
suivante: 
 
• madame Manon-Josée D'Auteuil, conseillère 
• monsieur Dany Goyette, conseiller 
• monsieur François Rioux, chef de division – génie 
• madame Manon Thériault, greffière 
• monsieur Sylvain Boudreault, capitaine, Régie intermunicipale de 

police Roussillon 
  
  
17-12-299 Désignation  de représentants au Comité des relations 

de travail, d'évaluation des fonctions et santé et 
sécurité au travail 

 

 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité de désigner monsieur François Rioux, chef de division – 
Génie, et madame Manon Thériault, directrice du greffe et des affaires 
juridiques, pour représenter l’employeur au sein des comités suivants :  
 
• Relations de travail  
• Évaluation des fonctions  
• Santé-sécurité  
 
La présente résolution abroge la résolution numéro 17-02-033 intitulée 
"Désignation d'une personne ressource et d'un comité santé et sécurité 
au travail." 
  
  
17-12-300 Autorisation de dépenses - Formation des nouveaux 

élus 
 

 
CONSIDÉRANT QU'EN vertu de la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale, tout nouvel élu doit suivre une formation sur 
l'éthique et la déontologie; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
d'autoriser la participation des membres du conseil suivants à la 
formation dispensée par l'Union des municipalités du Québec (UMQ) 
pour les nouvelles élues et nouveaux élus: 
 



 
 

Membre du conseil Emplacement Dates 
Johanne Beaulac Longueuil 19 et 20 janvier 2018 
Martine Labelle Beauharnois 24 et 25 novembre 2017 
Justin Gagné Longueuil 19 et 20 janvier 2018 
Sylvie Messier Longueuil 19 et 20 janvier 2018 
Dany Goyette Saint-Jean-sur-Richelieu  31 janvier et 1er février 2018 
 
QUE la Ville défraie le coût de participation à cette formation, soit un 
montant de 250,00 $ plus les taxes, ainsi que les frais de transport et de 
repas que les membres du conseil engageront à cette occasion, sur 
présentation de pièces justificatives.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 110 00 332. 
  
  
17-12-301 Demande au ministère des Transports, de la Mobilité 

durable et de l'Électrification des Transports du Québec 
de corriger le pavage de la chaussée de l'autoroute 30 

 

 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l'Électrification des transports du Québec a procédé au pavage de 
la chaussée de l'autoroute 30 en utilisant la technique de planage fin; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette technique de surfaçage a été utilisée en 
milieu urbain, sans consultation préalable auprès des villes concernées; 
 
CONSIDÉRANT QUE bien que cette technique favorise une meilleure 
adhérence des véhicules à la chaussée, elle engendre des nuisances 
sonores importantes pour les résidents à proximité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe est en désaccord avec la 
technique de pavage utilisée; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité de 
demander au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des transports du Québec de corriger le pavage de la 
chaussée de l'autoroute 30 dans les meilleurs délais. 
 
QUE copie de cette résolution soit transmise au ministre ainsi qu'à la 
sous-ministre adjointe (sous-ministériat des grands projets) du 
ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification 
des transports, soit respectivement monsieur André Fortin et madame 
Marie-France Bérard, à la ministre du Développement durable, de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 
madame Isabelle Melançon, au député de La Prairie, monsieur Richard 
Merlini, au député de Châteauguay, monsieur Pierre Moreau, à la 
ministre responsable de la Montérégie, madame Lucie Charlebois, ainsi 
qu'aux Villes de Candiac, Brossard, Saint-Constant et La Prairie. 
  
  
17-12-302 Demande de commandite - Fédération de l'Union des 

producteurs agricoles de la Montérégie (UPA) - Gala des 
Agristars 

 

 



 
 

CONSIDÉRANT la demande reçue de la Fédération de l'Union des 
producteurs agricoles (UPA) de la Montérégie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fédération de l'UPA de la Montérégie organise 
une soirée gala des Agristars qui se tiendra le 9 avril prochain à 
Brossard; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu pour la Ville de Saint-Philippe d’y être 
représentée; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'accorder un montant de 250 $ à titre de commandite. 
 
D'autoriser l'achat d’un billet pour la soirée du gala des Agristars au prix 
unitaire de 70 $ incluant les taxes.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 110 00 493. 
  
  
17-12-303 Octroi d’un mandat de relevés topographiques à 

DroneXperts 
 

 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité de 
mandater la firme DroneXperts pour réaliser six (6) relevés 
topographiques sur le terrain de la carrière DJL, selon l’échéancier et les 
conditions (option B) de l’offre de services de cette firme datée du 15 
novembre 2017.  
 
Le coût approximatif de ce mandat est de 14 370,00 $, excluant les 
taxes.  
 
D’autoriser le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, 
tous les documents relatifs à ce mandat.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du Règlement numéro 352 constituant un 
fonds local réservé à la réfection et à l'entretien de certaines voies 
publiques, précisant les déclarations à produire par les exploitants de 
carrières et de sablières, leur fréquence de même que les procédures 
pour s'assurer de la véracité de ces déclarations. 
  
  
DEP-2017-06 Dépôt de la déclaration des intérêts pécuniaires des 

membres du conseil 
 

 
La greffière dépose les formulaires de déclaration des intérêts 
pécuniaires de madame Johanne Beaulac, mairesse, de mesdames 
Manon-Josée D'Auteuil, conseillère du district #1, Martine Labelle, 
conseillère du district #2 et Sylvie Messier, conseillère du district #5, de 
messieurs Vincent Lanteigne, conseiller du district #3, Justin Gagné, 
conseiller du district #4 et Dany Goyette, conseiller du district #6, 
dûment remplies, conformément aux articles 357 et 358 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités. 
 
  



 
 

  
DEP-2017-07 Dépôt du registre des déclarations en vertu de l'article 6 

de la loi sur l'éthique et la déontologie en matière 
municipale 

 

 
Conformément à l'article 6 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale, la greffière dépose l'extrait du registre des 
déclarations de réception de dons, marques d'hospitalité ou autres 
avantages faites par un membre du conseil depuis la dernière séance au 
cours de laquelle ledit extrait a été déposé, soit depuis le 13 décembre 
2016. 
 
Le registre ne contient aucune déclaration.  
 
  
RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
  
  
17-12-304 Politique de conditions de travail des cadres - Adoption 

de l'échelle salariale 2018 
 

 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d’adopter la grille salariale du personnel cadre pour l'année 2018 jointe 
à la présente résolution pour en faire partie intégrante.  
 
Cette nouvelle grille fait également partie intégrante de la Politique de 
conditions de travail et de support à la vie professionnelle des 
employés-cadres en vigueur.  
 
  
  
17-12-305 Embauche d'un coordonnateur des Services techniques 

- prolongation 
 

 
CONSIDÉRANT que la Ville poursuit sa démarche de restructuration de 
son Service du génie et des travaux publics (Services techniques);  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité de 
prolonger l'embauche de monsieur Michel Binet au poste de 
coordonnateur des Services techniques aux conditions prévues au 
contrat établissant les conditions de travail et la rémunération de 
monsieur Binet.  
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et le directeur général ou 
la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, ledit contrat de travail.  
 
Que les deniers requis au paiement du salaire de monsieur Binet soient 
puisés à même les disponibilités du poste budgétaire 02 310 00 111. 
  
  
17-12-306 Fin de la période d'essai et obtention de la permanence 

de Steeve Bellemare à titre de chef de division – 
Travaux publics 

 

 
CONSIDÉRANT QUE suivant la Politique de conditions de travail et de 
support à la vie professionnelle des employés-cadres, un employé est 



 
 

assujetti à une période d’essai de six (6) mois de travail continu, à 
compter de sa date d’entrée en fonction;  
 
CONSIDÉRANT QUE Steeve Bellemare a été embauché à titre de chef de 
division – Travaux publics en vertu de la résolution numéro 17-07-164 
adoptée le 11 juillet 2017;  
 
CONSIDÉRANT qu'il est entré en fonction le 17 juillet 2017;  
 
CONSIDÉRANT qu'il a fait l'objet d'une évaluation de rendement 
favorable;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
que Steeve Bellemare soit reconnu employé permanent au poste de 
chef de division – Travaux publics, aux conditions de la Politique de 
conditions de travail et de support à la vie professionnelle et de son 
contrat de travail, et ce, dès la fin de sa période de probation. 
  
FINANCES ET TRÉSORERIE 
  
  
17-12-307 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des chèques émis remise en copie à 
chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'entériner la liste des chèques émis du 22 novembre au 1er décembre 
2017, tel que décrit ci-après : 
 

DATE NOS   CHÈQUES MONTANTS 
2017-11-22 M 316 à M 318 et 

36190 à 36242 
100 142,80 $ 

2017-11-30 et 
217-12-01 

M 319 à M 320 et  
36214 à 36242 

86 284,55 $ 

TOTAL     186 427,35 $ 

 
  
  
17-12-308 Approbation des comptes à payer du mois 
 

 
CONSIDÉRANT le rapport préparé par la directrice du Service des 
finances et de la trésorerie de la Ville concernant la liste des comptes à 
payer; 
 
CONSIDÉRANT la liste des comptes à payer remise en copie à chacun 
des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'approuver les comptes à payer suivants : 
 
 



 
 

LISTE # MOIS RÈGLEMENT   D’EMPRUNT MONTANT COMPTE NUMÉROS   DE 
CHÈQUES 

1 2017-
11 

 192 513,81 $ FAG 36265 à 36362 

2 2017-
11 

règlement # 397 7 099,71 $ FDI 111 

TOTAL    199 613,52 $   

 
QUE les comptes à payer sont payables par chèques, tel que ci-haut 
décrit. 
 
QUE la directrice du Service des finances et de la trésorerie soit 
autorisée à effectuer le paiement de ces comptes à même les 
disponibilités budgétaires. 
  
  
17-12-309 Approbation du budget 2018 - Transport Adapté Rive-

Sud Ouest (TARSO) 
 

 
CONSIDÉRANT que le Transport Adapté Rive-Sud Ouest (TARSO) a 
transmis à la Ville son budget 2018 accompagné de la résolution 
numéro 2017-043 confirmant l'adoption de ce budget;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par la conseillère Martine Labelle et résolu à l’unanimité 
d'approuver les prévisions budgétaires 2018 du Transport Adapté Rive-
Sud Ouest (TARSO) au montant de 1 340 034,00 $.  
 
D'autoriser la directrice du service des finances et de la trésorerie à 
payer la quote-part de la Ville au montant de 22 273,00 $, selon les 
modalités convenues.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette somme soient réservés à 
même le budget de l'année 2018 au poste budgétaire 02-370-00-990.  
  
  
17-12-310 Approbation du budget 2018 - Régie intermunicipale de 

police Roussillon 
 

 
CONSIDÉRANT que la Régie intermunicipale de police Roussillon a 
adopté son budget pour l'exercice 2018 et qu'il a été transmis à la Ville 
pour approbation; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par la conseillère Manon-Josée D'Auteuil et résolu à 
l’unanimité d'approuver les prévisions budgétaires 2018 de la Régie 
intermunicipale de police Roussillon au montant de 21 698 744,00 $, la 
quote-part de la Ville de Saint-Philippe y étant fixée à 1 187 464,51 $. 
Une copie de la résolution numéro 17-11E-189 de la Régie 
intermunicipale adoptant ces prévisions budgétaires demeure annexée 
à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
D'autoriser la directrice du service des finances et de la trésorerie à 
payer la quote-part de la Ville, selon les modalités convenues.  



 
 

 
QUE les deniers requis au paiement de cette somme soient réservés à 
même le budget de l'année 2018, au poste budgétaire 02 210 00 920.  
  
  
17-12-311 Vente pour défaut de paiement des taxes  
 

 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil a pris connaissance de la liste des 
immeubles situés dans la Ville sur lesquels les taxes imposées n'ont pas 
été payées en tout ou en partie; 
 
CONSIDÉRANT l'entente intervenue avec la Municipalité régionale de 
comté de Roussillon (MRC) concernant la délégation de compétence de 
la Ville à la MRC quant à la vente des immeubles pour défaut de 
paiement des taxes; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Justin Gagné et résolu à l’unanimité 
d'ordonner à la MRC de Roussillon de vendre à l'enchère publique les 
immeubles sur lesquels les taxes imposées demeurent impayées et que 
cette vente ait lieu le 19 avril 2018 aux bureaux de la MRC. 
 
QUE la directrice du Service des finances et de la trésorerie soit 
autorisée à enchérir et acquérir l'un ou l'autre des immeubles ainsi mis 
en vente pour défaut de paiement des taxes. 
 
  
LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
  
  
17-12-312 Octroi de contrat -Vidange et disposition des boues des 

étangs N° 1, 2 et 4 de la station d'épuration - Appel 
d'offres GTP-2017-06 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a procédé, par appel 
d'offres public, à la demande de soumissions pour la vidange et la 
disposition des boues des étangs N° 1, 2 et 4 de la station d'épuration; 
 
CONSIDÉRANT QUE le soumissionnaire est le suivant:  
 

SOUMISSIONNAIRES  MONTANT ($) 
(taxes incluses) CONFORMITÉ 

Revolution Environnemental LP Solutions  
(faisant affaire au Québec sous le nom de Terrapure) 174 098,25$ conforme 

 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
d'accorder le contrat pour la vidange et disposition des boues des 
étangs N° 1, 2 et 4 de la station d'épuration, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Terrapure  (Revolution 
Environnemental LP Solutions), aux prix unitaires et forfaitaires 



 
 

soumissionnés, le tout aux conditions stipulées aux documents d’appel 
d’offres numéro GTP-2017-06 et à la soumission retenue.  
 
La valeur approximative de ce contrat est de 174 098,25 $, taxes 
incluses.  
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, 
tous les documents relatifs à ce contrat.  
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-415-00-524. 
  
  
17-12-313 Vente de véhicules  
 

 
CONSIDÉRANT que la Ville doit disposer de deux véhicules;  
 
CONSIDÉRANT l'offre reçue de Pièces d’autos G. & C. inc. pour l'achat 
des véhicules; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par le conseiller Vincent Lanteigne et résolu à l’unanimité 
de vendre à  Pièces d’autos G. & C. inc. les véhicules suivants, pour un 
montant total de 550 $, plus les taxes applicables : 
 

• Camionnette Dodge dakota 2008 (numéro de série 
1D7HL32X03536710035)  

 
• Camionnette Dodge dakota 2003 (numéro de série 

SLT1D7HW42K58S54352135) 
 
Cette vente est faite sans garantie, aux risques et périls de l'acheteur. 
 
D'autoriser le chef de division - Génie à signer, pour et au nom de la 
Ville, tous les documents nécessaires afin de donner suite à la présente 
résolution. 
  
  
SÉCURITÉ INCENDIE 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
  
  
17-12-314 Dérogation mineure - DM-2017-101 – 41, montée 

Monette – revêtement extérieur dérogatoire d’un 
bâtiment ( lot 2 711 720 du cadastre du Québec) 

 

 
a) Consultation du public sur cette demande:  
 
L'objet de la demande de dérogation mineure DM-2017-101 est 
expliqué aux personnes présentes.  
 



 
 

Madame la mairesse invite les personnes présentes à se faire entendre 
relativement à la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble situé au 41, montée Monette. 
 
Aucune intervention n'est faite par les personnes présentes. 
 
b) Décision du conseil:  
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble sis au 41, montée Monette, sur le lot 2 711 720   du 
cadastre du Québec;  
 
CONSIDÉRANT QU'un avis a été affiché et publié en conformité avec le 
Règlement sur les dérogations mineures;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité Consultatif d'Urbanisme 
(CCU) 17-10-25-05 - dossier DM-2017-101;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
d'accorder la dérogation mineure pour l'immeuble sis au 41 montée 
Monette, sur le lot 2 711 720 du cadastre du Québec, situé dans la zone 
C-113, ayant pour objet d'autoriser la construction du bâtiment avec un 
revêtement extérieur de déclin de canexel sur la façade principale.  
  
VARIA 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
INFORMATIONS DE MADAME LA MAIRESSE 
  
Madame Beaulac informe les citoyens des divers dossiers et activités 
présentement en cours. 
  
QUESTIONS DES GENS DE LA SALLE 
  
17 personnes autres que celles mentionnées au début du procès-verbal 
ont assisté à la séance de conseil. 
 
Madame Beaulac invite les citoyens présents à la période de questions. 
 
La période de questions débute à 19 h 20.  
  
LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
17-12-315 Levée de la séance  
 

 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Messier et résolu à l’unanimité 
que la présente séance soit levée à 19 h 40. 

(s) Johanne Beaulac     
 
(s) Manon Thériault 
 

Mme Johanne Beaulac, mairesse  Me Manon Thériault, greffière 

 

 


	Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, route Édouard-VII, le  12  décembre 2017, à  19 h, à laquelle il y avait quorum, le tout conformément à la loi.  

